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CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 18 NOVEMBRE 2024

Présents: BELTRAN Fabien, Bourgmestre, Président
NORI Enrico, JUPRELLE Isabelle, MARCQ Sébastien, DEGLIN Joëlle,
Echevin(e)s
VENDY Etienne, Président du CPAS
DEGEE Arthur, SOOLS Nicolas, LAINERI Riccardo, JAMAGNE Marc,
FELIX Jonathan, JAMART Hubert, DENOOZ Anne-Lyse, ANDRE Brigitte,
DEBOR Olivier, GONZALEZ SANZ Ana, TRIBOLET Marie, ADELAIN
Mike, ROLAND Lionel, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général, Secrétaire

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h04.

Monsieur le Président propose ensuite à l'Assemblée l'ajout de l'examen d'un point
complémentaire concernant la mise à disposition d'un terrain en vue de la réfection des berges
de la Vesdre, à la fin de la séance publique, soit :

97. Réfection des berges de Vesdre à hauteur de la Fenderie - Convention
d'occupation de terrain

Le Conseil marque son accord unanime (16 voix pour sur 16 membres présents) sur
l'ordre du jour ainsi proposé.

SÉANCE PUBLIQUE

Messieurs les Conseillers LAINERI et JAMART sont absents à l'entame de la
séance.

1- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 19 FÉVRIER 2024

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 19 février 2024, tel que présenté par

Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général ;
Considérant que plusieurs membres de l'assemblée souhaitent disposer de plus de

temps pour analyser les différents procès-verbaux présentés ce jour ;

DECIDE de reporter le présent point à une séance ultérieure.
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2- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 25 MARS 2024

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 25 mars 2024, tel que présenté par

Monsieur David DE RE, Secrétaire de séance ;
Considérant que plusieurs membres de l'assemblée souhaitent disposer de plus de

temps pour analyser les différents procès-verbaux présentés ce jour ;

DECIDE de reporter le présent point à une séance ultérieure.

3- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 13 MAI 2024

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 13 mai 2024, tel que présenté par

Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général ;
Considérant que plusieurs membres de l'assemblée souhaitent disposer de plus de

temps pour analyser les différents procès-verbaux présentés ce jour ;

DECIDE de reporter le présent point à une séance ultérieure.

4- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 3 JUIN 2024

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 3 juin 2024, tel que présenté par

Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général ;
Considérant que plusieurs membres de l'assemblée souhaitent disposer de plus de

temps pour analyser les différents procès-verbaux présentés ce jour ;

DECIDE de reporter le présent point à une séance ultérieure.

5- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 24 JUIN 2024

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 24 juin 2024, tel que présenté par

Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général ;
Considérant que plusieurs membres de l'assemblée souhaitent disposer de plus de

temps pour analyser les différents procès-verbaux présentés ce jour ;
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DECIDE de reporter le présent point à une séance ultérieure.

6- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 9 SEPTEMBRE 2024

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 9 septembre 2024, tel que présenté

par Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général ;
Considérant que plusieurs membres de l'assemblée souhaitent disposer de plus de

temps pour analyser les différents procès-verbaux présentés ce jour ;

DECIDE de reporter le présent point à une séance ultérieure.

7- PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 7 OCTOBRE 2024

Le Conseil communal,
Considérant le procès-verbal de la séance du 7 octobre 2024, tel que présenté par

Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général ;
Considérant que plusieurs membres de l'assemblée souhaitent disposer de plus de

temps pour analyser les différents procès-verbaux présentés ce jour ;

DECIDE de reporter le présent point à une séance ultérieure.

Monsieur le Conseiller LAINERI entre en séance.

8- COMMUNICATIONS

Le Conseil communal,

PREND ACTE des communications suivantes :
· 408936 - Courriel du 18 septembre 2024 - Congé pour mission de XXX ;
· 408951 - INTRADEL - rapport annuel et déclaration environnemental 2023 ;
· 409191 - Courriel du 22 septembre 2024 - AG Contrat Rivière Vesdre - invitation 

pour le 10/10/2024 ;
· 409208 - Courriel du 18 septembre 2024 de la CSC - Projet motion wallonie ;
· 409247 - Courriel du 24 septembre 2024 - Zone de secours - Modification 

budgétaire 1 pour l'exercice 2024 ;
· 409343 - Courriel du 26 septembre 2024 - la SPAQUE - Rapport annuel 2023 ;
· 409624 - Courriel du 11 septembre 2024 - Nemo - Elections locales - Installation des 

organes - Modalités disponibles ;
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· 409710 - Courriel du 1er octobre 2024 - Communiqué PFAS dans l'assainissement ;

· 409976 - Courriel du 10 octobre 2024 - Zone de secours - Rapport 2023 ;

· 410070 - Courriel du 11 octobre 2024 - Nemo - Décision de tutelle - Fiscalité ;

· 410579 - Courriel du 29 octobre 2024 - FJA - proposition de motion en faveur du
monde agricole.

9- RÈGLEMENT COMMUNAL PORTANT SANCTIONS ADMINISTRATIVES
DES INCIVILITÉS, DES INFRACTIONS MIXTES, DES INFRACTIONS
RELATIVES À L'ARRÊT ET AU STATIONNEMENT ET DES
INFRACTIONS AUX DISPOSITIONS CONCERNANT LES SIGNAUX C3,
F103 ET F116 - MODIFICATION DE NOTRE DÉCISION DU 31 AOÛT 2018 -
TEXTE ADOPTÉ PAR LE CONSEIL DE POLICE DU 30 SEPTEMBRE 2024

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale, spécialement son article 119bis ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement ses

articles L1122-30 et suivants ;
Vu la Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ;
Vu l'arrêté royal du 9 mars 2014 relatif aux sanctions administratives

communales ;
Vu les protocole d'accord signés avec le Parquet ;
Vu ses délibérations désignant divers Fonctionnaires provinciaux chargés

d'infliger les amendes administratives ;
Vu sa délibération du 21 mars 2005 arrêtant le règlement de Police de la Zone

SECOVA visant certains dérangements publics ;
Vu sa délibération du 21 décembre 2006 arrêtant l'Ordonnance générale de police

administrative portant sanction de comportements inciviques commun à la Zone de police
SECOVA ;

Vu sa délibération du 26 mai 2008 confirmant sa délibération du 21 décembre
2006 et arrêtant de nouveau l'Ordonnance générale de police administrative portant
sanction de comportements inciviques commun à la Zone de police SECOVA ;

Vu sa délibération du 17 septembre 2012 modifiant ladite Ordonnance générale
de police administrative portant sanction des incivilités ;

Vu sa délibération du 25 avril 2016 modifiant ladite Ordonnance générale de
police administrative portant sanction des incivilités  ;

Vu sa délibération du 14 juin 2018 modifiant ladite Ordonnance générale de
police administrative portant sanction des incivilités, des infractions mixtes, des infractions
relatives à l'arrêt et au stationnement et des infractions aux dispositions concernant le
signal C3 ;

Vu sa délibération du 31 août 2018 modifiant ladite Ordonnance générale de
police administrative portant sanction des incivilités, des infractions mixtes, des infractions
relatives à l'arrêt et au stationnement et des infractions aux dispositions concernant le
signal C3 ;

Considérant qu'il y a lieu d'adapter et compléter une nouvelle fois ledit
règlement ;

Considérant que le règlement communal précité reprend des dispositions déjà
prévue dans des législations d'un niveau hiérarchique supérieur telles que le décret du
6 février 2014 relatif à la voirie communale, le Code du développement territorial (CoDT),
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le décret relatif à la délinquance environnementale du 6 mai 2015, qu'il convient dès lors
d'en extraire les éléments redondants ;

Considérant qu'il convient d'adapter ledit règlement aux nouvelles incivilités ou
aux incivilités devenant récurrentes ;

Considérant qu'il incombe à l'autorité communale de faire jouir les habitants des
avantages d'une bonne police, notamment du point de vue des incivilités et de la sécurité ;

Vu le Règlement général de police tel qu'adopté par le Conseil de police en date
du 30 septembre 2024 ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRÊTE, par 17 pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de17, le présent règlement :
Article 1er : L'Ordonnance de police administrative portant sanctions administratives des

incivilités, des infractions mixtes, des infractions relatives à l'arrêt et au
stationnement et des infractions aux dispositions concernant les signaux C3,
F103 et F111, commune à la Zone de police SECOVA est adoptée selon le
texte ci-après.

Article 2 : L'Ordonnance ci-après entre en vigueur le jour de sa publication et
remplacera l'ordonnance du 31 août 2018.

REGLEMENT COMMUNAL PORTANT SANCTIONS
ADMINISTRATIVES DES INCIVILITES, DES INFRACTIONS MIXTES, DES
INFRACTIONS RELATIVES A L'ARRET ET AU STATIONNEMENT ET DES

INFRACTIONS AUX DISPOSITIONS CONCERNANT LES SIGNAUX C3, F103 et
F111

TITRE I – LES INCIVILITES

Chapitre I. Les règles relatives aux modalités de collecte des déchets

Article 1011-1.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement, toute personne
qui ne respecte pas les règles suivantes concernant les points spécifiques de collecte
(Recyparc, bulles à verre, points de collectes textiles…) :

1° tout dépôt de déchets en ces points de collectes ne peut s'effectuer entre 22 heures
et 6 heures, afin de veiller à la tranquillité publique ;

2° les utilisateurs d'un Recyparc sont tenus de se conformer à son règlement d'ordre
intérieur et aux injonctions du personnel sur les lieux ;

Article 1011-2.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement, toute personne
qui ne respecte pas les règles suivantes concernant la collecte des déchets ménagers :

1° les déchets destinées à être enlevées par le service de nettoiement ou de
ramassage doivent être rassemblées par l'occupant de l'immeuble dont elles
proviennent, uniquement dans des récipients ou sacs autorisés par la Commune ou
selon les modalités déterminées par la commune ;

2° il est interdit de déposer ses déchets dans un autre récipient que celui qui lui est
attribué ;

3° les récipients, sacs et les autres déchets autorisés, doivent être déposés devant
l'immeuble sans gêner la circulation des usagers de la voie publique, au plus tôt le
jour qui précède celui de l'enlèvement et ce, après 20 heures et au plus tard à
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6 heures (4 heures en période de canicule) le jour de collecte fixé et les rendre
parfaitement visibles de la rue ;

4° les récipients et sacs doivent être hermétiquement fermés et ne peuvent pas
souiller la voie publique ;

5° il est interdit de déposer dans les récipients et/ou sacs destinés à la collecte tout
objet susceptible de blesser ou contaminer le personnel de l'enlèvement des
immondices ;

6° il est interdit, pour un tiers, d'ouvrir ces récipients et sacs, de les vider ou d'en
explorer le contenu, excepté pour le personnel qui effectue la collecte et les agents
qui sont chargés de constater les infractions ;

7° les sacs et les déchets autorisés non enlevés, pour quelque raison que ce soit
(conditions météorologiques, grève, incidents techniques…) doivent être évacués
du domaine public au plus tard à 20 heures, le jour prévu pour la collecte par
l'occupant de l'immeuble. De même les récipients de collecte doivent être évacués
du domaine public au plus tard à 20 heures, le jour prévu pour la collecte.

Chapitre II. La tranquillité

Article 1021-1.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement toute personne qui
ne respecte pas les règles suivantes :

1° Sans préjudice des dispositions relatives à la lutte contre le bruit, sont interdits
tous les bruits ou tapages diurnes de nature à troubler la tranquillité des habitants,
lorsque ces bruits ou tapages sont causés sans nécessité ;

2° Tout comportement qui occasionne un trouble caractérisé de l'ordre public
nécessitant une intervention des services de police est interdit ;

3° En tout temps et en tous lieux, les propriétaires ou détenteurs de chiens laissés
sans garde ou non doivent prendre des dispositions pour les empêcher d'aboyer de
manière intempestive et faire cesser immédiatement le tapage ;

4° Est interdit l'usage d'une tondeuse à gazon, d'une tronçonneuse ou d'un autre
engin bruyant actionné par un moteur, du lundi au samedi avant 8 heures et après
20 heures, les dimanches et jours fériés légaux avant 8 heures et après 13 heures,
à l'exception des travaux forestiers et agricoles ;

5° La sonnerie intempestive d'une sirène d'alarme installée dans immeuble ou un
véhicule est interdite.

Article 1021-2.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement toute personne qui
ne respecte pas les règles suivantes :

1° l'utilisation d'appareils sonores ou musicaux fixés ou non sur un véhicule et/ou
employés par les colporteurs, brocanteurs ou marchands de ferrailles ambulants,
avec pour objectif d'attirer l'attention sur la vente de produits ou l'offre de
services, n'est permise qu'entre 10 heures et 20 heures et moyennant autorisation
écrite et préalable du Bourgmestre ;

2° même en cas d'autorisation, les émissions décrites à l'alinéa précédent cesseront
lorsque l'engin se situera à moins de 50 mètres d'une maison de repos, d'un
hôpital, d'un établissement scolaire ou d'une crèche.

Chapitre III. Les animaux

Article 1031-1.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :
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1° tout détenteur d'animal domestique ou d'élevage, à l'exception des chats et des
gallinacés, qui ne le tient pas en laisse et/ou le laisse divaguer sur le domaine
d'autrui, qu'il s'agisse du domaine public ou de propriété privée, à l'exception des
chiens d'utilité publique et ce, dans le strict exercice de leurs activités légitimes ;

2° toute personne qui ayant sous sa garde un chien, l'excite ou ne le retient pas
lorsqu'il attaque ou poursuit les passants, quand même il n'en serait résulté aucun
mal ou dommage ;

3° toute personne utilisant un chien pour incommoder ou provoquer la population.

Article 1031-2.
Les chiens de catégorie 1 sont des chiens considérés comme faisant partie des chiens
d'attaque tandis que les chiens de catégories 2 sont considérés comme des chiens de
défense ou de garde. Ces chiens tombent sous la catégorie « chien dangereux ».

1° La liste des chiens de catégorie 1 et 2, comprend les races suivantes ainsi que
leurs croisement et issus de croisements :
Bull mastiff
Mastiff
Mastiff napolitain
Mastiff tibétain
Fila brasileiro
Akita Inu
Bouvier des Flandres
Berger laekenois
Mâtin brésilien
Dogue de Bordeaux
Ridgeback rhodésien
Groenendael
Doberman
Dogue argentin
Tosa Inu
Band dog
Rottweiler
Berger allemand
Berger malinois
Bull terrier
Pitbull terrier
Berger Fatras
Staffordshire bull terrier
American pitbull
Molosse
American Staffordshire
Berger de Beauce
Berger Hollandais
Loup Tchèque
Cané Corso
Schnauzer Géant

Les règles suivantes s'appliquent aux chiens de catégorie 1 et 2 et leurs croisements et issus
de croisements :

1° Tout détenteur de ce type de chien est tenu de le déclarer auprès de
l'administration communale de son domicile.

2° Le propriétaire doit être muni des documents suivants :
- le passeport du chien, tel que visé par l'Arrêté royal du 7 juin 2004 relatif à
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l'identification et à l'enregistrement des chiens (puce) ;
- la preuve d'une assurance couvrant sa responsabilité civile en cas

d'accident ;
3° Tout détenteur de ce type de chien est tenu de le maintenir dans un endroit

parfaitement clos, adapté à la taille et la force de l'animal et assurant à celui-ci
une protection contre les éléments extérieurs. La clôture sera d'une hauteur de
minimum 1,50 m hors sol.

4° Ce type de chien doit être placé sous la surveillance d'une personne majeure.
5° Ce type de chien doit être rentré à l'intérieur de l'habitation en l'absence de

propriétaire.

Article 1031-3.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement, toute personne
accompagnée d'un chien qui n'est pas munie du matériel nécessaire au ramassage de ses
déjections. Elle est tenue de présenter le matériel à la demande d'un agent qualifié pour
constater les infractions au présent règlement.

Article 1031-4.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement, toute personne
qui dépose ou jette sur le domaine public toute matière quelconque destinée à la nourriture
des animaux sauvages, sauf autorisation spécifique de l'autorité communale.

Article 1031-5.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement toute personne qui
capture ou tente de capturer les pigeons errants et bagués sauf si cette capture est effectuée
par des personnes ou organismes habilités par le Bourgmestre.

Chapitre IV - Les dégradations, les destructions et les atteintes à l'environnement

Article 1041-1.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :

1° toute personne qui urine ou crache dans les lieux publics ;
2° toute personne qui de quelque façon que ce soit, souille ou laisse souillées la voie

publique et/ou les propriétés riveraines qui la bordent ;
3° toute personne qui a souillé la voie publique et/ou les propriétés d'autrui et n'a pas

remis les lieux en état sans délai.

Article 1041-2.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement toute personne qui
dégonfle intentionnellement les pneumatiques de véhicule d'autrui.

Article 1041-3.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement, sans préjudice des
dispositions légales, toute personne qui incinérera des déchets végétaux provenant de
l'entretien des jardins, du déboisement ou du défrichement des terrains ou d'activités
professionnelles agricoles sans surveillance et à moins de cent mètres de tout bâtiment,
bois, forêts et haies et qu'aucune interdiction temporaire n'ait été prise par l'autorité
compétente.

Chapitre V – La propreté et l'entretien des parcelles
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Article 1051-1.
Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, toute personne
qui ne respecte pas les règles suivantes :

1° Tout terrain doit être entretenu de façon à ne pouvoir en rien nuire aux parcelles
voisines ou à l'aspect esthétique de son environnement. Sont notamment
considérés comme nuisances, les orties, rumex, les chardons.

2° En agglomération ou zone habitée, les propriétaires de parcelles de terrain
incultes, non bâties ou non affectées à la pâture, devront maintenir celles-ci dans
un état de propreté décent. L'état de propreté décent implique deux fauchages ou
nettoyages obligatoires par an, le premier pour le 1er juin et le second pour le
30 septembre. Ils devront notamment pourvoir au fauchage des chardons avant
floraison, orties, rumex (sauf la grande oseille et l'oseille-épinard ou patience des
moines cultivées en jardin) et autres végétations préjudiciables aux jardins et
terres agricoles voisines.

3° Sauf dérogation accordée par l'autorité compétente, les herbes devront être
tondues ou fauchées au minimum deux fois par an, dont une première fois avant
le 1er juin et une seconde fois avant le 30 septembre si des plantes visées au
point 2 sont attestées. S'il n'y en a pas, le fauchage aura lieu une fois par an avant
le mois de septembre, à l'exception des terrains visés par le règlement communal
relatif à la conservation de la nature.

Article 1051-2.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement, toute personne
qui ne respecte pas les règles suivantes :

1° tout occupant ou ayant droit doit veiller en tout temps à ce que la végétation, les
haies et plantations n'empiètent, à leur base, sur aucune partie du domaine public,
ce même en sous-sol ;

2° tout occupant ou ayant droit veille en tout temps à ce que la végétation :
a) ne fassent pas saillie sur la chaussée, à moins de 4,5 m au-dessus du sol ;
b) ne dépassent sur l'accotement en saillie ou sur le trottoir, à moins de

2,5 m au-dessus du sol ;
c) ne heurtent les câbles électriques aériens ;
d) ne gênent ou limitent le passage sur la voie publique, en ce compris les

trottoirs ;
e) ne masquent la signalisation routière et/ou l'éclairage public ;
f) ne nuisent à la visibilité nécessaire pour la circulation routière,

spécialement aux croisements et jonctions de voiries.

Article 1051-3.
Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, toute personne
qui ne respecte pas les règles suivantes :

1° tout riverain est tenu de nettoyer le trottoir et/ou l'accotement et/ou talus et la
rigole qui se trouvent devant sa demeure ou sa propriété afin d'assurer la propreté,
la salubrité et la sécurité de la voie publique. Cette obligation existe
indépendamment du point de savoir si les trottoirs, accotements ou rigoles, dont
question ci-dessus, appartiennent au domaine public ou sont privatifs ;

2° en cas de chute de neige le riverain visé à l'alinéa 1° dégagera le plus rapidement
possible la neige qui encombre les trottoirs et accotements le long de l'immeuble
qu'il occupe sur une largeur d'un mètre le long des façades, en respectant les
modalités suivantes. La neige sera mise en tas sur la chaussée le long des trottoirs.
Au cas où la largeur du trottoir serait insuffisante, les tas seront concentrés sur la
chaussée le long des trottoirs à la limite des propriétés. En toutes circonstances, la
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neige ne pourra obstruer les rigoles, ni les avaloirs de voirie, ni dissimuler les
bouches d'incendie. Des ouvertures seront, en outre, pratiquées dans les tas
continus de manière à faciliter l'accès de chaque habitation et la circulation des
piétons sur le trottoir ou l'accotement ;

3° par temps de gel, il est interdit de déverser ou de laisser s'écouler de l'eau sur la
voie publique, de laver les voiries et les trottoirs ;

4° lorsqu'il y a du verglas ou que la neige gelée ou durcie rend la circulation
difficile, tout riverain est tenu :
- de répandre, sur les trottoirs ou accotements qui bordent l'immeuble qu'il

occupe un des produits abrasifs autorisés suivants : laitier, granulés,
scories ;

- de balayer de manière complète et efficace et de récolter les reliquats des
produits abrasifs épandus dès qu'ils ont perdu leur utilité ;

5° lors du dégel, les riverains sont tenus d'assurer, devant l'immeuble qu'ils occupent
le dégagement des rigoles et avaloirs afin de permettre l'écoulement normal des
eaux résultant de la fonte des neiges et glaçons.

Chapitre VI. –– Les artifices, pétards, armes à feu et à air comprimé

Article 1061-1.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement toute personne qui
se livre à une des activités visées au présent article sur le domaine public ou dans les lieux
accessibles au public ou dans les propriétés privées, lorsque l'activité peut engendrer une
menace pour la sécurité publique, la tranquillité ou compromettre la sécurité et la
commodité du passage sur le domaine public :

1° tirer des feux d'artifices, pétards, lanternes ou tout autre matériau pyrotechnique
sans autorisation de l'Autorité communale, excepté les 24, 25 et 31 décembre, le
1er janvier et le 21 juillet, de 20h00 à 1h00.

2° faire usage d'une arme à air comprimé sans autorisation de l'Autorité compétente.

Chapitre VII– La mendicité

Article 1071-1.
Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, toute personne
qui :

1° se livre sur le territoire communal à une forme de mendicité, même sous couvert
d'une offre de service et trouble l'ordre public, ou compromet la sécurité et/ou la
tranquillité des citoyens ;

2° se livre à la mendicité étant accompagné d'un animal agressif ou exhibant un
quelconque objet de nature à intimider les personnes qu'elle sollicite ;

3° se livre à la mendicité en harcelant les passants ou les automobilistes, en
perturbant la circulation, en sonnant aux portes ou en entravant l'entrée
d'immeubles et d'édifices privés ou publics ainsi que l'accès à un commerce ;

4° exerce sur le domaine public sans autorisation écrite du Bourgmestre, les activités
d'artiste ambulant, de cascadeur ou toute autre activité similaire.

Chapitre VIII - Les numéros de police des maisons et boîtes aux lettres

Article 1081-1.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement, tout occupant, et
en l'absence d'occupant, tout propriétaire d'un immeuble, qui n'appose pas à front de
voirie, de manière visible de la voie publique, à côté de la porte d'entrée ou de tout autre
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issue :
1° le numéro de police attribué à cet immeuble ;
2° une boîte aux lettres.

Chapitre IX - Les drones

Article 1091-1.
Quiconque veut faire usage d'un drone lors d'une manifestation publique doit le déclarer
préalablement au collège communal. L'utilisateur du drone doit être porteur de l'attestation
de déclaration et doit la présenter à première demande d'un policier ou de tout autre agent
communal chargé de constater les incivilités.

Chapitre X : Squares – Parcs – Jardins publics – Aires de jeu et espaces sportifs –
Zones boisées – Propriétés communales, dont les cours d'école

Article 1101-1.
Dans les squares, parcs, jardins, aires de jeu et espaces sportifs, zones boisées et autres
lieux repris au domaine public, il est défendu :

1° de se livrer à des comportements dangereux, de mettre sa vie en péril ou celle
d'autrui ;

2° aux cavaliers et aux véhicules de toute espèce de circuler dans les squares, parcs,
jardins publics ou aires de jeux, sauf autorisation expresse des autorités
communales ;

3° de dégrader ou abîmer les pelouses et talus, de franchir et forcer les clôtures et
grillages, de dégrader les massifs, les arbres, les parterres, plantations et tout
mobilier urbain, de prendre des oiseaux ou de détruire les nids, de jeter quoi que
ce soit dans les étangs, cours d'eau et plans d'eau ;

4° de secouer les arbres et les arbustes et d'y grimper, ainsi que d'arracher, d'écraser
ou de couper les plantes et les fleurs, sauf autorisation des autorités communales ;

5° de camper, sauf aux endroits autorisés ;
6° de se conduire de manière inconvenante pouvant troubler la tranquillité publique ;
7° de consommer de l'alcool, sauf autorisation des autorités communales ;
8° de tenir tout meeting ou toute manifestation quelconque, sauf autorisation des

autorités communales ;
9° de suspendre ou d'afficher de quelque manière que ce soit, des toiles, calicots,

sacs, linges, affiches ou autres objets semblables, sauf autorisation préalable de
l'autorité communale et du propriétaire du lieu ;

10° de placer ou d'abandonner tout dispositif représentant un danger pour la
circulation et ou l'intégrité des personnes ou des animaux ;

11° de faire l'usage de tous types de barbecues ou feux, et de monter tous types de
campements, même sans l'intention d'y passer la nuit, sauf autorisation des
autorités communales ;

12° d'utiliser les équipements des aires de jeux au-delà de l'âge de 18 ans ;
13° de contrevenir au panneau explicatif et indicatif affiché aux accès et/ou sur un

panneau dans l'enceinte des aires de jeux et des espaces sportifs ;
14° de se trouver entre 22h00 et 07h00 du matin, sur une aire de jeux, un espace

sportif ou dans une cour d'école, sauf autorisation communale.

Chapitre XI – Respect des règlements particuliers

Article 1111-1.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement toute personne qui
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ne se conformera pas aux prescriptions ou interdictions contenues dans des règlements
particuliers et portés à la connaissance du public par des pictogrammes.

Chapitre XII - La consommation d'alcool et autres substances sur le domaine public
et/ou dans les lieux accessibles au public

Article 1121-1.
Pour l'application des articles suivants, il faut entendre par lieu public : la voirie en ce
compris ses accessoires (accotements, trottoirs, talus, etc), les places publiques, les parcs et
jardins publics, les plaines et aires de jeu, les bois et sentiers publics, les cimetières et les
terrains publics non bâtis.

Article 1121-2.
La consommation et la détention d'alcool par les jeunes de moins de 16 ans est interdite
dans les lieux publics.

Article 1121-3.
Il est interdit de vendre ou de procurer même gratuitement, de l'alcool à un mineur.

Article 1121-4.
La présence de boissons alcoolisées dans les distributeurs se trouvant dans les lieux publics
est interdite.

Article 1121-5.
En cas d'infraction à l'article 1121-2, les agents de police pourront saisir
administrativement les boissons alcoolisées en vue de leur destruction et ce, sans préjudice
des dispositions relatives aux amendes administratives.

Article 1121-6.
Sans préjudice des dispositions de la Loi du 22 décembre 2009 instaurant une
règlementation générale relative à l'interdiction de fumer dans les lieux fermés accessibles
au public et à la protection des travailleurs contre la fumée du tabac, il est interdit de
fumer ou vapoter dans les abribus.

Chapitre XIII - Les baignades

Article 1131-1.
Il est défendu :

1° de se baigner dans les fontaines, étangs publics et dans anciens trous de carrière
remplis d'eau, sauf dans le cadre des activités organisées par un club reconnu par
une fédération sportive ;

2° de se baigner dans les endroits qui font l'objet d'une interdiction officielle de la
Région Wallonne ou d'une autre autorité administrative, régionale, provinciale ou
communale ;

3° de se livrer à des comportements dangereux, de mettre sa vie en péril ou celle
d'autrui ;

4° de jouer, patiner ou circuler sur les cours d'eau, étangs ou autre plan d'eau
lorsqu'ils sont gelés.

Chapitre XIV - Les injures à agents communaux, agents Intradel et mandataires
publics.
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Article 1141-1.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement toute personne
ayant injurié un agent affecté aux parcs à conteneurs, tout autre agent communal ou tout
mandataire public dans l'exercice de ses fonctions et devant le public.

Chapitre XV - L'affichage

Article 1151-1.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement, toute personne
qui enlève ou déchire une affiche légitimement apposée.

TITRE II – LES INFRACTIONS RELATIVES A L'ARRET ET AU
STATIONNEMENT ET LES INFRACTIONS AUX DISPOSITIONS
CONCERNANT LES SIGNAUX C3, F103 et F111.

Article 2011-1.
Le non-respect des règles mentionnées ci-dessous est constitutif d'une infraction de
première catégorie et est, dès lors sanctionné d'une amende administrative ou d'un
paiement immédiat de 58 euros :

a. Dans les zones résidentielles, le stationnement est interdit sauf (article 22bis, 4° a)
de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975) :

1° aux emplacements qui sont délimités par des marques routières ou un
revêtement de couleur différente et sur lesquels est reproduite la lettre
« P » ;

2° aux endroits où un signal routier l'autorise ;
b. Sur les voies publiques munies de dispositifs surélevés, qui sont annoncés par les

signaux A14 et F87, ou qui, aux carrefours sont seulement annoncés par un
signal A14 ou qui sont situés dans une zone délimitée par les signaux F4a et F4b,
l'arrêt et le stationnement sont interdits sur ces dispositifs sauf règlementation
locale (article 22ter. 1, 3° de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)

c. Dans les zones piétonnes, le stationnement est interdit (article 22sexies2 de
l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)

d. Tout véhicule à l'arrêt ou en stationnement doit être rangé à droite par rapport au
sens de sa marche (article 23.1, 1° de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975).
Toutefois, si la chaussée est à sens unique, il peut être rangé de l'un ou de l'autre
côté.

e. Tout véhicule à l'arrêt ou en stationnement doit être rangé (article 23.1, 2° de
l'Arrêté royal du 1er décembre 1975) :

1° hors de la chaussée sur l'accotement de plain-pied ou, en dehors des
agglomérations, sur tout accotement ;

2° s'il s'agit d'un accotement que les piétons doivent emprunter, une bande
praticable d'au moins un mètre cinquante de largeur doit être laissé à leur
disposition du côté extérieur de la voie publique ;

3° si l'accotement n'est pas suffisamment large, le véhicule doit être rangé
partiellement sur l'accotement et partiellement sur la chaussée ;

4° à défaut d'accotement praticable, le véhicule doit être rangé sur la
chaussée.

f. Tout véhicule rangé totalement ou partiellement sur la chaussée doit être placé
(article 23.2, alinéa 1er, 1° à 3 et 23.2, alinéa 2 de l'Arrêté royal du 1er décembre
1975) :

1° à la plus grande distance possible de l'axe de la chaussée ;
2° parallèlement au bord de la chaussée, sauf aménagement particulier des
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lieux ;
3° en une seule file.

Les motocyclettes sans side-car ou remorque peuvent toutefois stationner
perpendiculairement sur le côté de la chaussée pour autant qu'elles ne dépassent
pas le marquage de stationnement indiqué.

g. Les bicyclettes et les cyclomoteurs à deux roues doivent être rangés en dehors de
la chaussée et des zones de stationnement visées à l'article 75.2 de l'Arrêté royal
du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation
routière et de l'usage de la voie publique de telle manière qu'ils ne gênent pas ou
ne rendent pas dangereuse la circulation des autres usagers, sauf aux endroits
signalés conformément à l'article 70.2.1. 3° f de l'Arrêté royal du 1er décembre
1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage
de la voie publique. (article 23.3 de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)

h. Les motocyclettes peuvent être rangées hors de la chaussée et des zones de
stationnement visées à l'article 75.2 de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975
portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la
voie publique, de telle manière qu'elles ne gênent pas ou ne rendent pas
dangereuse la circulation des autres usagers (article 23.4 de l'Arrêté royal du
1er décembre 1975).

i. Il est interdit de mettre un véhicule à l'arrêt ou en stationnement à tout endroit où
il est manifestement susceptible de constituer un danger pour les autres usagers de
la route ou de les gêner sans nécessité, en particulier (article 24, alinéa 1er, 2°, 4°
et 7° à 10° de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975) :

1° à 3 mètres ou plus mais à moins de 5 mètres de l'endroit où les cyclistes
et les conducteurs de cyclomoteurs à deux roues sont obligés de quitter la
piste cyclable pour circuler sur la chaussée ou de quitter la chaussée pour
circuler sur la piste cyclable

2° sur la chaussée à 3 mètres ou plus mais à moins de 5 mètres en deçà des
passages pour piétons et des passages pour cyclistes et conducteurs de
cyclomoteurs à deux roues

3° aux abords des carrefours, à moins de 5 mètres du prolongement du bord
le plus rapproché de la chaussée transversale, sauf règlementation locale

4° à moins de 20 mètres en deçà des signaux lumineux de circulation placés
aux carrefours, sauf règlementation locale

5° à moins de 20 mètres en deçà des signaux lumineux de circulation placés
en dehors des carrefours sauf pour les véhicules dont la hauteur,
chargement compris ne dépasse pas 1,65 m, lorsque le bord inférieur de
ces signaux se trouve à 2 mètres au moins au-dessus de la chaussée

6° à moins de 20 mètres en deçà des signaux routiers sauf pour les véhicules
dont la hauteur, chargement compris ne dépasse pas 1,65 m, lorsque le
bord inférieur de ces signaux se trouve à 2 mètres au moins au-dessus de
la chaussée

j. Il est interdit de mettre un véhicule en stationnement (article 25.1, 1°, 2°, 3°, 5°,
8°, 9°, 10°, 11°, 12°, 13° de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975) :

1° à moins d'1 mètre tant devant que derrière un autre véhicule à l'arrêt ou
en stationnement et à tout endroit où le véhicule empêcherait l'accès à un
autre véhicule ou son dégagement

2° à moins de 15 mètres de part et d'autre d'un panneau indiquant un arrêt
d'autobus, de trolleybus ou de tram

3° devant les accès carrossables des propriétés, à l'exception des véhicules
dont le signe d'immatriculation est reproduit lisiblement à ces accès

4° à tout endroit où le véhicule empêcherait l'accès à des emplacements de
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stationnement établis hors de la chaussée
5° en dehors des agglomérations sur la chaussée d'une voie publique

pourvue d'un signal B9
6° sur la chaussée lorsque celle-ci divisée en deux bandes de circulation,

sauf aux endroits pourvus du signal E9a ou E9b
7° sur la chaussée, le long de la ligne discontinue de couleur jaune, prévue à

l'article 75.1. 2° de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement
général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie
publique

8° sur les chaussées à deux sens de circulation, du côté opposé à celui où un
autre véhicule est déjà à l'arrêt ou en stationnement, lorsque le
croisement de deux autres véhicules en serait rendu malaisé

9° sur la chaussée centrale d'une voie publique comportant trois chaussées
10° en dehors des agglomérations, du côté gauche d'une chaussée d'une voie

publique comportant deux chaussées ou sur le terre-plein séparant ces
chaussées

k. Il est interdit de faire apparaître sur le disque des indications inexactes.
Les indications du disque ne peuvent être modifiées avant que le véhicule ait
quitté l'emplacement. (article 27.1, 3 de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)

l. Il est interdit de mettre en stationnement plus de vingt-quatre heures consécutives
sur la voie publique des véhicules à moteur hors d'état de circuler et des
remorques.
(article 27.5.1, 2., 3. de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)

1° Dans les agglomérations, il est interdit de mettre en stationnement sur la
voie publique, pendant plus de huit heures consécutives des véhicules
automobiles et des remorques lorsque la masse maximale autorisée
dépasse 7,5 tonnes, sauf aux endroits pourvus du signal E9a, E9c ou E9d.

2° Il est interdit de mettre en stationnement sur la voie publique pendant
plus de trois heures consécutives des véhicules publicitaires.

m. Ne pas avoir apposé la carte spéciale visée à l'article 27.4.3. de l'Arrêté royal du
1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de circulation routière
et de l'usage de la voie publique ou le document qui y est assimilé par
l'article 27.4.1 du même Arrêté sur la face interne du pare-brise, ou à défaut, sur
la partie avant du véhicule mis en stationnement aux emplacements de
stationnement réservés aux véhicules utilisés par les personnes handicapées.
(article 27bis de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)

n. Ne pas respecter les signaux E1, E3, E5E7 et de type E9 relatifs à l'Arrêté et au
stationnement. (article 70 .2.1 de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)

o. Ne pas respecter le signal E11. (article 70.3 de l'Arrêté royal du 1er décembre
1975)

p. Il est interdit de s'arrêter ou de stationner sur les marques au sol des îlots
directionnels et des zones d'évitement. (article 77.4 de l'Arrêté royal du
1er décembre 1975)

q. Il est interdit de s'arrêter ou de stationner sur les marques de couleur blanche
définies à l'article 77.5 de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement
général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique qui
délimitent les emplacements que doivent occuper les véhicules. (article 77.5 de
l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)

r. Il est interdit de s'arrêter ou de stationner sur les marques en damier composées de
carrés blancs apposés sur le sol. (article 77.8 de l'Arrêté royal du 1er décembre
1975)

s. Ne pas respecter le signal C3 (article 68.3 de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)
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t. Ne pas respecter le signal F103. (article 71.2 de l'Arrêté royal du 1er décembre
1975)

u. Ne pas respecter le signal F111. (article 71.2 de l'Arrêté royal du 1er décembre
1975)

Article 2011– 2.
Le non-respect des règles mentionnées ci-dessous est constitutif d'une infraction de
deuxième catégorie et est, dès lors sanctionné d'une amende administrative ou d'un
paiement immédiat de 116 euros.

a. Il est interdit de mettre un véhicule à l'arrêt ou en stationnement sur les routes
pour automobiles, sauf sur les aires de stationnement indiquées par le signal E9a.
(article 22.2 et 21.4.4° de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975)

b. Il est interdit de mettre un véhicule à l'arrêt ou en stationnement à tout endroit où
il est manifestement susceptible de constituer un danger pour les autres usagers de
la route ou de les gêner sans nécessité, notamment (article 24, alinéa 1er, 1°, 2°,
4°, 5° et 6° de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975) :

1° sur les trottoirs et, dans les agglomérations, sur les accotements en
saillie, sauf règlementation locale

2° sur les pistes cyclables et à moins de 3 mètres de l'endroit où les cyclistes
et les conducteurs de cyclomoteurs à deux roues sont obligés de quitter la
piste cyclable pour circuler sur la chaussée ou de quitter la chaussée pour
circuler sur la piste cyclable

3° sur les passages pour piétons, sur les passages pour cyclistes et
conducteurs de cyclomoteurs à deux roues et sur la chaussée à moins de
3 mètres en deçà de ces passages

4° sur la chaussée, dans les passages inférieurs, dans les tunnels et sauf
réglementation locale, sous les ponts

5° sur la chaussée à proximité du sommet d'une côte et dans un virage
lorsque la visibilité est insuffisante

c. Il est interdit de mettre un véhicule en stationnement (article 25.1, 4°, 6°, 7° de
l'Arrêté royal du 1er décembre 1975) :

1° aux endroits où les piétions et les cyclistes et conducteurs de
cyclomoteurs à deux roues doivent emprunter la chaussée pour
contourner un obstacle ;

2° aux endroits où le passage des véhicules sur rails serait entravé ;
3° lorsque la largeur du passage libre sur la chaussée serait réduite à moins

de 3 mètres ;
d. Il est interdit de mettre un véhicule en stationnement aux emplacements de

stationnement signalés comme prévu à l'article 70.2.13°, c de l'Arrêté royal du
1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation
routière et de l'usage de la voie publique, sauf pour les véhicules utilisés par les
personnes handicapées titulaire de la carte spéciale visée à l'article 27.4.1 ou
27.4.3 de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la
police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique. (article 25.1, 14°
de l'Arrêté royal du 1er décembre 1975).

TITRE III – LES INFRACTIONS MIXTES.

Chapitre I– Définition.

Les infractions mixtes sont les infractions qui ont été maintenues dans le Code pénal mais
pour lesquelles les communes ont été expressément autorisées à les reproduire également
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dans leur règlement général de police.

Chapitre II– Les infractions mixtes de première catégorie.

Article 3021-1. Les injures
1° Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement, quiconque

aura injurié une personne soit par des faits, soit par des écrits, images ou emblèmes,
dans l'une des circonstances suivantes :

a) soit lors de réunions ou dans des lieux publics ;
b) soit en présence de plusieurs individus, dans un lieu non public, mais ouvert à

un certain nombre de personne ayant droit de s'y assembler ou de le
fréquenter ;

c) soit dans un lieu quelconque en présence de la personne offensée et devant
témoins ;

d) soit par des écrits imprimés ou non, des images ou des emblèmes affiches,
distribués ou vendus, mis en vente ou exposé aux regards du public ;

e) soit enfin par des écrits non rendus publics, mais adressés ou communiqués à
plusieurs personnes.

2° Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, quiconque
aura, dans les circonstances précitées, injurié par paroles, en sa qualité ou en raison de
ses fonctions, une personne dépositaire de l'autorité ou de la force publique, ou ayant
un caractère public ;

Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par l'article 448 du Code
pénal.

Article 3021-2. Les destructions et la mise hors d'usage de voitures, wagons et véhicules à
moteur.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement, quiconque aura en
dehors des cas visés aux articles 510 à 520 du Code pénal, détruit, en tout ou en partie, ou
mis hors d'usage à dessein de nuire, des voitures, wagons ou véhicule à moteur.
Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par l'article 521, alinéa 3 du
Code pénal.

Chapitre III– Les infractions mixtes de deuxième catégorie

Article 3031-1. Le vol simple et le vol d'usage.
1° Est coupable de vol et est passible d'une amende administrative, en vertu du présent

règlement, quiconque a soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appartient pas ;
2° Est assimilé au vol le fait de soustraire frauduleusement la chose d'autrui en vue d'un

usage momentané.
Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par l'article 461 alinéa 1 et
2 et 463 alinéa 1 du Code pénal.

Article 3031-2. Les destructions et dégradations de biens publics.
Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, quiconque aura
détruit, abattu, mutilé ou dégradé :

a) des tombeaux, signes commémoratifs ou pierre sépulcrales ;
b) des monuments, statues ou autres objets destinés à l'utilité ou à la décoration

publique et élevés par l'autorité compétente ou avec son autorisation ;
c) des monuments, statues, tableaux ou objets d'art quelconques, placés dans les

églises, temples ou autres édifices publics.
Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par l'article 526 du Code
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pénal.

Article 3031-3. Les graffitis .
Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, quiconque réalise
sans autorisation des graffitis sur des biens mobiliers ou immobiliers.
Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par l'article 534bis du Code
pénal.

Article 3031-4. Les dégradations immobilières.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement, quiconque aura
volontairement dégradé les propriétés immobilières d'autrui.
Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par l'article 534ter du Code
pénal.

Article 3031-5. Les destructions d'arbres et de greffes.
Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, quiconque aura
méchamment abattu un ou plusieurs arbres, coupé, mutilé ou écorcé ces arbres de manière
à les faire périr, ou détruit une ou plusieurs greffes.
Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par l'article 537 du Code
pénal.

Article 3031-6. Les destructions de clôtures
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement, quiconque aura,
en tout ou en partie, comblé des fossés, coupé ou arraché des haies vives ou sèches, détruit
des clôtures rurales ou urbaines, de quelques matériaux qu'elles soient faites, déplacé ou
supprimé des bornes, pieds corniers ou autres arbres plantés ou reconnus pour établir les
limites entre différents héritages.
Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par l'article 545 du Code
pénal.

Article 3031-7. Les dégradations mobilières.
Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, ceux qui, hors
des cas prévus par le Chapitre III, Titre IX du Code pénal, auront volontairement
endommagé ou détruit les propriétés mobilières d'autrui.
Les faits visés par la sanction précitée constituent une contravention visée par
l'article 559, 1° du Code pénal.

Article 3031-8. Les bruits et tapages nocturnes.
Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, ceux qui se
seront rendus coupables de bruits ou tapages nocturnes de nature à troubler la tranquillité
des habitants.
Les faits visés par la sanction précitée constituent une contravention visée à
l'article 561, 1° du Code pénal.

Article 3031-9. Les dégradations de clôtures.
Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, ceux qui auront
volontairement dégradé des clôtures urbaines ou rurales de quelques matériaux qu'elles
soient faites.
Les faits visés par la sanction précitées constituent une contravention visée par
l'article 563, 2° du Code pénal.
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Article 3031-10. Les voies de fait et violences légères.
Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, les auteurs de
voies de fait ou violences légères, pourvu qu'ils n'aient blessé ni frappé personne, et que
les voies de fait n'entrent pas dans la classe des injures, particulièrement ceux qui auront
volontairement, mais sans intention de l'injurier, lancé sur une personne un objet
quelconque de nature à l'incommoder ou à la souiller.
Les faits visés par la sanction précitées constituent une contravention visée par
l'article 563, 3° du Code pénal.

Article 3031-11. Les dissimulations de visage
Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, ceux qui, sauf
dispositions légales contraires, se présentent dans des lieux accessibles au public le visage
masqué ou dissimulé en tout ou en partie, de manière telle qu'ils ne soient pas
identifiables.
Toutefois, ne sont pas visés par l'alinéa 1er, ceux qui circulent dans des lieux accessibles
au public, le visage masqué ou dissimulé en tout ou en partie de manière telle qu'ils ne
soient pas identifiables et ce, en vertu de règlement de travail ou d'une ordonnance de
police à l'occasion de manifestations festives.
Les faits visés par la sanction précitée constituent une contravention visée par
l'article 536bis du Code pénal.

TITRE IV – DISPOSITIONS COMMUNES

Article 4011-1.
Les auteurs des infractions prévues aux Titres I et III au présent règlement, peuvent être
punis d'une amende administrative s'élevant au maximum à 500 euros.

Article 4011-2.
Lorsque l'auteur de l'infraction prévue aux Titres I et III est un mineur d'au moins quatorze
ans, l'amende administrative s'élève au maximum à 175 euros.

Article 4011-3.
Pour les auteurs majeurs d'une infraction aux Titres I et III, le Fonctionnaire
sanctionnateur peut proposer une médiation SAC.
Il peut aussi proposer une prestation citoyenne conforme aux articles 9 à 13 de La loi du
24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales.

Article 4011-4.
Pour les auteurs mineurs d'au moins quatorze ans d'une infraction aux Titres I et III, le
Fonctionnaire sanctionnateur diligentera la procédure d'implication parentale, la procédure
de médiation SAC et la prestation citoyenne effectuée par le mineur suivant les modalités
prévues aux articles 17 à 19 de la Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions
administratives.

Article 4011-5.
Sur base de la lecture combinée des articles 133, alinéa 2 et 135, §2 de la Nouvelle Loi
Communale, le Bourgmestre peut, à l'issue de la procédure administrative restée sans effet,
faire procéder, s'il y a lieu, d'office et aux frais du contrevenant, à l'exécution des mesures
que celui-ci reste en défaut de satisfaire.
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Article 4011-6.
1° L'agent de police judicaire qui constate une infraction aux articles 1021-1 et 1021-2 du

présent règlement étant de nature à troubler la sécurité, la tranquillité ou l'ordre public
ou qui constate un abus d'autorisation, peut à tout moment faire cesser l'infraction par
tous moyens légaux mis à sa disposition.

2° L'agent de police judicaire qui constate une infraction aux articles 1051-3, 1051-4 peut
ordonner au contrevenant de se conformer à ses réquisitions en vue de protéger la
sécurité publique, en ce compris une circulation aisée.

Article 4011-7.
Tout bénéficiaire d'une autorisation délivrée en application du présent Règlement de police
ou d'un Arrêté de police, est tenu d'en observer les conditions. En cas d'infraction à ceux-
ci, il encourt une amende administrative telle que visée à l'article 4011-1.

Article 4011-8.
Quiconque ne respecte pas le prescrit d'un Arrêté de police adopté par le Bourgmestre sur
pied des articles 133, alinéa 2 et 135, §2 de la Nouvelle Loi Communale, peut se voir
infliger une sanction administrative conformément au Titre IV du présent Règlement de
police générale.

10- DÉSIGNATION D'UN AGENT CONSTATATEUR COMMUNAL - AJOUT DE
COMPÉTENCES EN MATIÈRE D'ARRÊTS ET STATIONNEMENTS

Le Conseil communal,
Vu les désignations validées par le Conseil communal du 31 août 2020 pour

l'agent constatateur Monsieur David LOUIS pour la commune de TROOZ sur base des
textes suivants ;

Vu le Décret du 20 juillet 1831 relatif au serment à la mise en vigueur de la
monarchie constitutionnelle représentative ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les
articles L1122-30 et L1122-33 ;

Vu la Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales,
notamment les articles 2, §1, 3, 3° et 21, §1, 1° ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 5 juin 2008 relatif à la recherche, la
constatation, la poursuite, la répression des infractions et les mesures de réparation en
matière environnementale, notamment les articles D.138 et D.140, §3 ;

Vu l'Arrêté royal du 23 décembre 2013 fixant les conditions minimales en matière
de sélection, de recrutement, de formation et de compétence des fonctionnaires et
membres du personnel compétents pour constater les infractions qui peuvent faire
l'objet de sanctions administratives communales ;

Vu le Règlement communal du 25 avril 2016 portant sanctions administratives
des incivilités, des infractions mixtes, des infractions relatives à l'arrêt et au
stationnement et des infractions aux dispositions concernant le signal C3 ;

Considérant qu'il y a lieu de désigner un agent constatateur communal afin de
mener sur le territoire de la commune les missions définie aux articles D.140 et suivants
due Décret du 5 juin 2008 susmentionné ;

Considérant que l'agent constatatateur exerce ses missions de constatation au
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regard des dispositions énumérées à l'article D.138 dudit décret, à savoir :

· la Loi du 28 décembre 1964 relative à la lutte contre la pollution
atmosphérique ;

· la Loi du 28 décembre 1967 relative aux cours d'eau non navigables ;

· la Loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature ;

· la Loi du 18 juillet 1973 relative à la lutte contre le bruit ;

· le Décret du 9 mai 1985 concernant la valorisation des terrils ;

· le Décret du 7 juillet 1988 des mines ;

· le Décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets ;

· le Décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement ;

· le Code de l'Environnement, en ce compris le Livre II contenant le Code de
l'Eau ;

Considérant que l'agent constatateur exerce également ses missions de
constatation au regard du Règlement communal du 25 avril 2016 notamment en ses
articles 1 à 5, 8 à 21, 25 et 34 ;

Considérant que Monsieur David LOUIS rempli les conditions indiqués à
l'article 140, §2 dudit Décret ;

Considérant que Monsieur David LOUIS dispose également des formations
" Infractions à l'arrêt et au stationnement" et qu'il convient de le désigner également pour
les infractions en matière d'arrêt et de stationnement et pour les infractions aux signaux C3
et F103 constatées au moyen d'appareil fonctionnant automatiquement ;

Considérant que Monsieur David LOUIS a prêté serment devant Monsieur Fabien
BELTRAN, Bourgmestre de TROOZ, en date de ce jour ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17 :
Article 1er : De désigner Monsieur David LOUIS en tant qu'agent constatateur chargé de

constater (en plus des désignations approuvées lors du Conseil du 31 août
2020)·les "Infractions à l'arrêt et au stationnement".

Article 2 : Monsieur David LOUIS prête serment devant Monsieur Fabien BELTRAN,
Bourgmestre de TROOZ en date de ce jour.

11- RUES DE BEAUFAYS (TRONÇON), DES CROISETTES (TRONÇON) ET DE
L'ESPÉRANCE - ADOPTION D'UN RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE
DE CIRCULATION ROUTIÈRE

Le Conseil communal,
Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1124-4 et L1122-30 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1133-1 et L1133-2 ;
Vu la Loi relative à la police de la circulation routière ;
Vu la Circulaire ministérielles relative aux règlements complémentaires de

circulation routière ;
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Vu le Règlement général sur la police de la circulation routière ;
Vu le Plan directeur de circulation du 1er mars 1977 ;
Vu le Décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région

wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la
circulation des transports en commun ;

Vu l'Arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de
la circulation routière et de l'usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du Décret
du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les
règlements complémentaires relatif aux voies publiques et à la circulation des transports en
commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux
délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;

Vu l'Arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les
conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu l'Arrêté ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements
complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ;

Considérant que le tronçon de la rue de Beaufays (tronçon entre rues des
Croisettes et de l'Espérance) ne possède pas de trottoir sauf partiellement aux alentours de
l'école de Péry et dans sa partie vers la rue de l'Espérance et qu'existe un rétrécissement de
la chaussée à la hauteur de l'école ;

Considérant que le tronçon de la rue de l'Espérance (entre les rues de Beaufays et
des Croisettes) possède de trottoir uniquement dans sa partie comprise entre les rues des
Croisettes et de l'Espérance, qu'il s'agit d'une voirie étroite dépourvue de trottoir presque
dans sa totalité ;

Considérant que suite à l'interpellation de riverains, plusieurs mesures rapides ont
été mises en place :

· installation de bacs à fleurs dans la rue des Croisettes de manière à créer
une chicane et à forcer ainsi les usagers à ralentir et à ne pas prendre de
vitesse pour s'elancer dans la continuité de la rue de Beaufays ;

· des aménagements de sécurité (balises) au carrefour des rues de Beaufays et
de Croisettes et de rétrécissements dans la rue de Beaufays (tronçon
concerné) ;

· mise à sens unique provisoire (sens montant) entre les rues de l'Espérance et
des Croisettes ;

Considérant que des mesures de trafic récemment réalisées ont montré que la
vitesse moyenne est de 44 km/h et le pourcentage d'excès de vitesse est de 22,50% (V85
établit à 53 km/h) ;

Considérant le plan de signalisation du projet de réfection et de sécurisation des
rues de l'Espérance, des Croisettes et de Beaufays élaboré par EXDEL :
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Considérant que dans le cadre du projet susmentionné, l'adoption d'un Règlement
complémentaire est obligatoire pour les mesures suivantes :

· Zone 30 abord d'école (rue de Beaufays) ;

· Bandes de stationnement (rue de Beaufays) ;

· Zones d'évitement striées (rue de Beaufays) ;

· Stationnement bus (rue de Beaufays) ;

· Sens unique limités (rues de Beaufays, de Croisettes et des Bouleaux) ;

· Priorité de passage (rue des Croisettes) ;
Considérant l'avis technique préalable avec rendez-vous transmis par la dDrection

des départements doux et de la sécurité des aménagements de voiries en date du
5 septembre 2024 ;

Vu la délibération du 14 octobre 2024 du Collège communal décidant de marquer
un accord pour les mesures de circulation précitées ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17 :
Article 1er : Dans la rue de Beaufays la zone 30 abords d'école existante est abrogée.

Une zone 30 abords d'école est établie entre la rue Péry-Hameau et la rue
des Croisettes.
La mesure est matérialisée par les signaux F4a, A23 et F4b.

Article 2 : Dans la rue de Beaufays une bande de stationnement de 2 mètres au moins
de largeur est délimitée sur la chaussée parallèlement au trottoir du côté
pair :

· à l'opposé de l'immeuble portant le n° 1 ;

· à l'opposé de l'immeuble portant le n° 11/C ;

· le long de l'immeuble portant le n° 22.
Les mesures sont matérialisées par de larges lignes continues de couleur
blanche marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à
l'article 75.2. de l'A.R. du 1er décembre 1975.
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Article 3 : Dans la rue de Beaufays des zones striées établies aux extrémités des bandes
de stationnement reprises ci-dessus.
La mesure est matérialisée par les marques parallèles obliques de couleur
blanche prévues à l'article 77.4 de l'A.R. du 1er décembre 1975.
Une zone d'évitement striée est établie le long de l'immeuble portant le
n° 13, un passage libre d'au moins 6 mètres sera prévu.
La mesure est matérialisée par les marques parallèles obliques de couleur
blanche prévues à l'article 77.4 de l'A.R. du 1er décembre 1975.

Article 4 : Dans la rue de Beaufays un stationnement bus est réservé aux autocars du
côté pair le long de l'immeuble portant le n° 22.
La mesure est matérialisée par le signal E9d, complété par les flèches de
règlementation sur courte distance et la mention de cette distance.

Article 5 : Dans la rue de Beaufays il est interdit à tout conducteur de circuler, sauf
pour les cyclistes :

· depuis la rue des Croisettes vers l'immeuble portant le n° 14/A ;

· depuis l'immeuble portant le n° 14/A vers la rue Péry-Hameau.
Les mesures sont matérialisées par le signal C1 complété par le panneau
additionnel M2 ainsi que le signal F19 complété par le panneau
additionnel M4.

Article 6 : Dans la rue de l'Espérance il est interdit à tout conducteur de circuler, sauf
pour les cyclistes :

· depuis la rue de Beaufays vers la rue des Bouleaux ;

· depuis la rue des Bouleaux vers la rue des Croisettes ;
Les mesures sont matérialisées par le signal C1 complété par le panneau
additionnel M4.

Article 7 : Dans la rue des Croisettes une priorité de passage est établie, dans le
rétrécissement de voirie existant à hauteur de l'immeuble portant le n° 7,
pour les conducteurs se dirigeant vers la rue de Beaufays.
Une priorité de passage est établie, dans le rétrécissement de voirie existant
à hauteur de l'immeuble portant le n° 22, pour les conducteurs se dirigeant
vers la rue Rondfontaine.
Les mesures sont matérialisées par les signaux B19 pour les conducteurs
tenus de céder le passage et B21 pour les conducteurs prioritaires.

Article 8 : Dans la rue des Bouleaux il est interdit à tout conducteur de circuler, sauf
pour les cyclistes, le long de l'îlot directionnel, du côté de l'immeuble
portant le n° 1, depuis la rue des Bouleaux vers la rue des Croisettes.
La mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau
additionnel M2 ainsi que le signal F19 complété par le panneau
additionnel M4.

Article 9 : De soumettre le présent règlement à l'approbation de la tutelle.
Article 10 : Le présent règlement est soumis à l'approbation de la tutelle et rentre en

vigueur conformément à l'article L1132-2 CDLD dès le jour qui suit le jour
de sa publication par la voie de l'affichage. Cette publication aura lieu à
l'issue de l'écoulement du délai imparti à l'agent d'approbation pour
l'exercice de sa tutelle.

Article 11 : De transmettre un exemplaire de la présente au service des travaux et à la
Zone de Police SECOVA.
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12- CONVENTION D'ASSURANCE PENSIONS 1ER PILIER (PENSIONS
LÉGALES) DES MANDATAIRES - MISE À JOUR DE LA CONVENTION
D'ASSURANCE PENSIONS ETHIAS AVEC EFFET AU 1ER JANVIER 2024

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3, §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications
ultérieures, notamment l'article 42, §1, 1°, a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas
le seuil de 143.000,00 €) ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Vu la délibération du Conseil communal du 30 septembre 2002, par laquelle
celui-ci a décidé la conclusion d'un contrat d'assurance-pensions du premier pilier pour les
mandataires de la commune et du C.P.A.S. ;

Vu la délibération du Conseil communal du 17 décembre 2002, par laquelle celui-
ci a décidé d'attribuer le marché dont question ci-dessus à la SMAP (nouvellement
Ethias) ;

Vu le courriel 409001d'Ethias relatif à la lettre-avenant adaptant au 1er janvier
2024 le taux d'intérêt technique conventionnel des compartiments court et long terme des
réserves de l'assurance pensions des mandataires (n°909)

Considérant que cette adaptation s'effectue en vertu de la clause "tarifs et
participations bénéficiaires " de la convention et s'applique dès le 1er janvier 2024 à
l'ensemble des réserves concernées ;

Considérant que cette adaptation n'a pas d'influence financière ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, d'approuver la mise à jour de la convention d'assurance pensions Ethias avec
effet au 1er janvier 2024, ci-annexée :
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13- PENSION COMPLÉMENTAIRE DU PERSONNEL CONTRACTUEL -
ADAPTATION DU RÈGLEMENT DE PENSION COMPLÉMENTAIRE ET
DU PLAN DE FINANCEMENT QUI L'ACCOMPAGNE - LETTRES-
AVENANTS

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1122-30 et L1122-34, §2 ;
Vu la Loi du 28 avril 2003 relative aux pensions complémentaires et au régime

fiscal de celles-ci et de certains avantages complémentaires en matière de sécurité sociale ;
Vu la Loi du 27 octobre 2006 relative au contrôle des institutions de retraite

professionnelle et les modifications y apportées ;
Vu la Loi du 24 octobre 2011 assurant un financement pérenne des pensions des

membres du personnel nommé à titre définitif des administrations provinciales et locales et
des zones de police locale et modifiant la Loi du 6 mai 2002 portant création du fonds des
pensions de la police intégrée et portant des dispositions particulières en matière de
sécurité sociale et contenant diverses dispositions modificatives ;

Vu la Loi du 30 mars 2018 relative à la non-prise en considération de services en
tant que personnel non nommé à titre définitif dans une pension du secteur public,
modifiant la responsabilisation individuelle des administrations provinciales et locales au
sein du Fonds de pension solidarisé, adaptant la règlementation des pensions
complémentaires, modifiant les modalités de financement du Fonds de pension solidarisé
des administrations provinciales et locales et portant un financement supplémentaire du
Fonds de pension solidarisé des administrations provinciales et locales ;

Vu la Loi du 1er février 2022 confiant au Service fédéral des Pensions certaines
missions en matière de pensions complémentaires des membres du personnel contractuel
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des administrations provinciales et locales, modifiant l'article 30/1 de la Loi du 18 mars
2016 relative au Service fédéral des Pensions ;

Vu l'Arrêté royal du 14 novembre 2003 portant exécution de la Loi du 28 avril
2003 relative aux pensions complémentaires et au régime fiscal de celles-ci et de certains
avantages complémentaires en matière de sécurité sociale ;

Considérant qu'afin de bénéficier de la réduction de la cotisation de
responsabilisation visée à la Loi du 24 octobre 2011 susvisée, les pouvoirs locaux affiliés
au Fonds de Pension Solidarisé des administrations locales et provinciales doivent
constituer une pension complémentaire pour leurs agents contractuels ;

Vu le protocole du Comité de négociation du 24 octobre 2022 ;
Vu le procès-verbal du Comité de concertation Commune-CPAS du 24 octobre

2022 ;
Vu la décision du conseil communal du 26 octobre 2024 d'adhérer à la centrale

d'achat du Service fédéral des Pensions, en vue de la constitution d'un deuxième pilier de
pension pour les agents contractuels ;

Vu la décision du Conseil communal du 26 octobre 2022 portant sur la définition
des besoins et le recours à l'adjudicataire de l'accord-cadre passé par la centrale du SFP, en
l'occurrence Ethias Pension Fund ;

Vu la décision du Conseil communal du 26 octobre 2022 d'adopter divers
documents portant instauration de la pension complémentaire des membres du personnel
occupés dans le cadre d'un contrat de travail avec la commune, à savoir :

· le règlement de pension ;

· le plan de financement du régime de pension du second pilier en faveur des
membres du personnel contractuel d'un pouvoir local relevant du patrimoine
distinct APL du Canton 2 ;

· la convention de gestion – Canton 2 - patrimoine distinct APL ;

· la politique d'investissement – patrimoine distinct APL ;

· le règlement d'assurance de groupe pour structure d'accueil ;

· la convention-cadre d'assurance de rentes viagères ;

· les statuts de l'organisme de financement des pensions « Ethias Pension
Fund » ;

Vu le courriel 409316 d'Ethias Pension Fund relatif aux lettres-avenants adaptant :

· le règlement de pension complémentaire ;

· le plan de financement qui accompagne ce règlement ;
Considérant que ces adaptations ne sont pas de nature à restreindre les droits des

affiliés ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17, d'adopter les lettres-avenants transmises par ETHIAS PENSION FUND par
courriel 409316 adaptant :

· le règlement de pension complémentaire souscrit en faveur du personnel contractuel
auprès d'ETHIAS PENSION FUND ;

· le plan de financement qui accompagne ce règlement de pension, sont adoptées.
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14- RECONSTRUCTION D'UN MUR DE SOUTÈNEMENT DERRIÈRE
L'ANCIENNE ÉCOLE DE TROOZ - APPROBATION DES CONDITIONS ET
DU MODE DE PASSATION DU MARCHÉ

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3, §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications
ultérieures, notamment l'article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA ne dépasse pas le seuil
de 750.000,00 €) ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu les circonstances particulières découlants de l'effondrement partiel d'un mur
de soutènement situé en limite de propriété derrière l'ancienne école de Trooz ;

Vu le rapport d'expertise du 5 juillet 2022 rendu sur ordre de la SPI par la S.A.
Bureau d'Etudes DELTA G.C. concernant la stabilité du mur de soutènement situé à
l'arrière du bâtiment sus-désigné, et communiqué par la SPI le 10 mars 2023 ;

Vu l'Arrêté de police de réquisition du 14 mars 2023 de la S.A LOISEAU pour la
sécurisation du mur de soutènement ;

Considérant que les travaux de sécurisation réalisés sont de nature temporaire et
doivent impérativement être suivi par la reconstruction du mur de soutènement ;

Considérant le cahier des charges N° LB MT-002 relatif au marché
“Reconstruction d'un mur de soutènement” établi par l'auteur de projet ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 159.700,24 € hors TVA
ou 193.237,29 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe
avec publication préalable ;

Considérant que le crédit devra être inscrit au budget 2025 ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 17 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 17 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° LB MT-002 et le montant estimé du

marché “Reconstruction d'un mur de soutènement”, établis par l'auteur de
projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par
les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé
s'élève à 159.700,24 € hors TVA ou 193.237,29 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication
préalable.

Article 3 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de

2025.
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15- FOURNITURE DE GAZ ET ÉLECTRICITÉ POUR LA PÉRIODE 2025 -
APPROBATION DÉMARRAGE PROCÉDURE ET PUBLICATION -
RELANCE

Le Conseil communal,
Considérant que ce point a déjà fait l'objet d'une délibération du Collège

communal, compétent par délégation en la matière ;

DECIDE de retirer le présent point de l'ordre du jour.

Monsieur le Conseiller JAMART entre en séance.

16- DÉCORATIONS DE NOËL - SUBSIDE AUX COMMERÇANTS

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant que le commerce de proximité doit continuer à bénéficier du soutien

optimal des autorités publiques et tout particulièrement des autorités communales ;
Considérant que les commerçants de Trooz ont eu à affronter la crise du COVID,

les inondations de juillet 2021, l'inflation due à la guerre en Ukraine ;
Considérant que la Vallée de la Vesdre garde des stigmates des inondations de

juillet 2021 ;
Considérant que la période des fêtes de fin d'année est propice aux décorations et

aux réjouissances ;
Considérant que l'Echevinat des Affaires économiques propose d'intervenir dans

les frais de décoration (peinture sur vitre) des vitrines des commerçants ;
Considérant qu'un crédit de 5.000,00 € est disponible à l'article 530/332-02 ;
Que cette enveloppe sera partagée équitablement entre tous les demandeurs ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, d'octroyer une subside pour la décoration de vitrine à l'occasion des fêtes de
fin d'années aux conditions suivantes :

· la demande doit concerner un commerce situé sur le territoire de la Commune de
Trooz ;

· l'intervention financière se fera à postériori sur présentation d'un document
comptable probant ;

· la décoration doit avoir été réalisée au cours du mois de novembre ou de
décembre 2024 ;

· la demande d'intervention doit être rentrée, au plus tard, le 31 janvier 2025.
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17- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-LAURENT DE PRAYON - COMPTE 2023

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des

Eglises, les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le

Décret du 13 mars 2014, l'article 6 ;
Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, spécialement

l'article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-

1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion
du temporel des cultes reconnus ;

Considérant le compte 2023 de la Fabrique d'Eglise Saint Laurent de Prayon
reçu en date du 2 septembre 2024 ;

Vu l'envoi du dossier susvisé à l'organe représentatif du Culte ;
Vu l'approbation du Compte 2023 de la Fabrique d'Eglise 472 Saint Laurent de

Prayon par l'Evêché en date du 1er octobre 2024, reçue à l'Administration communale le
1er octobre 2024, sous réserve des remarques suivantes :

" Le dossier présente toutes les pièces justificatives nécessaires à notre
contrôle.
Compte arrêté par le Conseil de fabrique en séance du 13 août 2024.
En conformité avec l'article L3162-1 CDLD et les articles 1 et 2 de la
Loi du 4 mars 1870 modifiée, le chef diocésain arrête et approuve le
compte 2023, sous réserve de modifications suivantes :
R17 : Supplément communal : 10.882,31 € au lieu de 10.782,31 € soit
une différence de 100,00 € qui correspond à une erreur de prise en
charge du versement communal de 4.062,50 € au lieu de 4.162,50 €.

Total Recettes : 125.968,54 €
Total Dépenses : 39.608,95 €
Boni : 86.359,59 € "

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 :
Article 1er : d'approuver le Compte annuel de la Fabrique d'Eglise 472 Saint Laurent de

Prayon, pour l'exercice 2023, reçu le 2 septembre 2024, comme suit :
Recettes ordinaires totales 13.315,50 (€)

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 10.882,31 (€)
Recettes extraordinaires totales 112.653,04 (€)

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 (€)
- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 3.968,77 (€)

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.018,62 (€)
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 34.984,33 (€)
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 1.606,00 (€)

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 0,00 (€)
Recettes totales 125.968,54 (€)
Dépenses totales 39.608,95 (€)
Résultat comptable 86.359,59 (€)
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Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la Poste, au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui
leur est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site
internet du Conseil d'Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Article 4 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
Compte est transmise simultanément :

- à l'Organe représentatif du culte reconnu ;
- au Gouverneur de la province de Liège.

18- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-MONON DE GOFFONTAINE - BUDGET
2024

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises,

les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le

Décret du 13 mars 2014, article 6 ;
Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6,§ 1er,

VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement les

articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du
temporel des cultes reconnus ;

Considérant la délibération du Conseil de Fabrique d'Eglise Saint-Monon de
Goffontaine en date du 30 juin 2023 arrêtant le Budget 2024 dudit établissement culturel ;

Vu l'approbation du Budget 2024 de la Fabrique d'Eglise Saint-Monon de
Goffontaine par l'Evêché en date du 21 juillet 2023, sous réserve de remarques ou
corrections suivantes ;

" - La fabrique sollicite un subside extraordinaire de la commune (R25)
pour un montant de 4.000,00 €. La clé de répartition entre les communes
de PEPINSTER et de TROOZ n'est pas connue avec précision. La
fabrique n'a plus sollicité de supplément communal depuis ± 20 ans.
- Il ressort d'un échange avec la trésorière que, auparavant, l'usage était
de répartir les frais entre les communes à parts égales. Le subside
extraordinaire (R25) demandé au budget 2024 s'élèverait donc à
2.000,00 € pour chaque commune.
- Nous suivons l'avis de la fabrique et, en cas de contestation, laissons
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aux communes de TROOZ et PEPINSTER le soin de déterminer la clé de
répartition.
- Cette question pratique de la répartition entre les communes, n'a pas
d'incidence sur le montant total du subside ni sur le budget 2024 en tant
que tel."

Total recettes : 29.412,48 €
Total dépenses : - 29.412,48 €
Solde : 0,00 €"

Considérant la délibération du Conseil communal de Pepinster en date du 28 août
2023, reçue à l'Administration communale le 17 octobre 2023 sous la référence 395230,
approuvant le Budget 2024 dudit établissement culturel ;

Considérant que les Communes sont tenues d'assister les Fabriques d'Eglise en cas
d'insuffisance constatée des moyens dont elles disposent ;

Considérant que le Budget 2024 nécessite une intervention communale
extraordinaire de 4.000,00 € pour les Communes de Pepinster et de Trooz ;

Considérant que la Commune de Trooz doit convenir d'une clé de répartition avec
la commune de Pepinster pour le versement de l'intervention demandé ;

Considérant que les dépenses énumérées sont justifiées par la gestion journalière
de la Fabrique ;

Considérant qu'il relève d'un contact téléphonique, avec la commune de Pepinster,
qu'une nouvelle décision sur la dotation extraordinaire allait être prise (dans laquelle la
commune annulait la dotation) ;

Considérant que cette nouvelle décision ne nous ai jamais parvenue ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 :
Article 1er : D'émettre un avis favorable au Budget annuel de la Fabrique d'Eglise Saint-

Monon de Goffontaine, pour l'exercice 2024, voté par le Conseil de
Fabrique en date du 30 juin 2023, sous réserve de remarques ou corrections
suivantes ;
" - La fabrique sollicite un subside extraordinaire de la commune (R25)

pour un montant de 4.000,00 €. La clé de répartition entre les communes
de PEPINSTER et de TROOZ n'est pas connue avec précision. La
fabrique n'a plus sollicité de supplément communal depuis ± 20 ans.
- Il ressort d'un échange avec la trésorière que, auparavant, l'usage était
de répartir les frais entre les communes à parts égales. Le subside
extraordinaire (R25) demandé au budget 2024 s'élèverait donc à
2.000,00 € pour chaque commune.
- Nous suivons l'avis de la fabrique et, en cas de contestation, laissons
aux communes de TROOZ et PEPINSTER le soin de déterminer la clé
de répartition.
- Cette question pratique de la répartition entre les communes, n'a pas
d'incidence sur le montant total du subside ni sur le budget 2024 en tant
que tel."

Total recettes : 29.412,48 €
Total dépenses : - 29.412,48 €
Solde : 0,00 €

Recettes ordinaires totales 13.487,38 (€)
- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 0,00 (€)

Recettes extraordinaires totales 15.925,10 (€)
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- dont une intervention communale extraordinaire de secours
de :

4.000,00 (€)

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 11.925,10 (€)

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1.710,00 (€)
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 11.777,38 (€)
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 15.925,10 (€)

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 0,00 (€)

Recettes totales 21.412,48 (€)
Dépenses totales 21.412,48 (€)
Résultat comptable 0,00 (€)

Article 2 : De ne rien prévoir à l'article 79004/435-01, « Contr. Chges. Fonct. Fabrique
église de Goffontaine » du Budget 2024.

Article 3 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 4 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la poste, au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui
leur est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site
internet du Conseil d'Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Article 5 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
Budget est transmise à l'Organe représentatif du culte reconnu et à la
Commune de Pepinster.

19- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-GILLES DE FRAIPONT - BUDGET 2024

Le Conseil communal,
Considérant que l'instruction de ce dossier n'est pas terminée ;

DECIDE de reporter le présent point à une séance ultérieure.

20- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-MONON DE GOFFONTAINE -
MODIFICATION BUDGÉTAIRE N° 1 - 2024

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises,

les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le
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Décret du 13 mars 2014,spécialement l'article 6 ;
Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, spécialement

l'article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1321-1,

9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du
temporel des cultes reconnus ;

Considérant qu'en date du 8 juillet 2024, le trésorier a élaboré une Modification
budgétaire n°1 au Budget 2024 ;

Considérant que la dite Modification budgétaire n°1 pour l'année 2024 a été
soumise au Conseil de Fabrique au cours de la séance du 8 juillet 2024 et parvenue à
l'autorité de tutelle le 3 septembre 2024 ;

Considérant l'approbation de la Modification budgétaire n°1 pour l'année 2024 de
la Fabrique d'Eglise Saint-Monon de Goffontaine par l'Evêché N°363, en date du 20
septembre 2024, reçue à l'Administration communale le 20 septembre 2024, avec les
remarques suivantes : 

"En conformité avec l'article L3162-1 du CDLD et les articles 1 et 2 de loi
du 4 mars 1870 modifiée, considérant que ce document se clôture à
l'équilibre, le chef diocésain arrête et approuve sans réserve, la
modification budgétaire pour l'année 2024."

Considérant l'approbation du Budget 2024 par le Conseil communal en séance du
18 novembre 2024 ;

Considérant qu'à ce jour, nous n'avons pas reçu la décision du Conseil communal
de Pepinster approuvant la modification budgétaire ;

Considérant que les Communes sont tenues d'assister les Fabriques d'Eglise en cas
d'insuffisance constatée des moyens dont elles disposent ;

Considérant que le Budget 2024 ne nécessitait aucune une intervention
communale; Considérant que la Modification budgétaire n° 1 pour 2024 ne
nécessite aucune intervention ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 :
Article 1er : D'émettre un avis favorable à la Modification budgétaire n°1 de la Fabrique

d'Eglise Saint-Monon de Goffontaine, pour l'exercice 2024, voté en séance
du Conseil de Fabrique en date du 8 juillet 2024, sans remarque de la part
des services de l'Evêché de Liège, comme suit :

Recettes ordinaires totales 29.412,48 (€)
- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 0,00 (€)

Recettes extraordinaires totales 0,00 (€)
- dont une intervention communale extraordinaire de secours

de :
0,00 (€)

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 0,00 (€)

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 0,00 (€)
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 0,00 (€)
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 (€)

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 0,00 (€)

Recettes totales 29.412,48 (€)
Dépenses totales 29.412,48 (€)
Résultat comptable 0,00 (€)

PV APPROUVE EN SEANCE DU 17 FEVRIER 2025



55

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la poste, au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui
leur est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site
internet du Conseil d'Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be

Article 4 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
compte est transmise à l'Organe représentatif du culte reconnu.

21- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-MONON DE GOFFONTAINE - BUDGET
2025

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises,

les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le

Décret du 13 mars 2014, article 6 ;
Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6,§ 1er,

VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement les

articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du
temporel des cultes reconnus ;

Considérant la délibération du Conseil de Fabrique d'Eglise Saint-Monon de
Goffontaine en date du 08 juillet 2024 arrêtant le Budget 2025 dudit établissement
culturel ;

Vu l'approbation du Budget 2025 de la Fabrique d'Eglise Saint-Monon de
Goffontaine par l'Evêché en date du 25 juillet 2024, sous réserve de remarques ou
corrections suivantes ;

" Corrections :
R18 : intérêts bancaires : zéro € au lieu de 10 € - imputation au compte
prévu dans la nomenclature ;
R10 : inétêts de fonds placés : 10,12 € au lieu de 0,12 € (correction du
R18)."

Total recettes : 20.869,49 €
Total dépenses : - 20.869,49 €
Solde : 0,00 €
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Considérant la délibération du Conseil communal de Pepinster en date du
9 septembre 2024, reçue à l'Administration communale le 19 septembre 2024 sous la
référence 409072, approuvant le Budget 2025 dudit établissement culturel par expiration
du délai;

Considérant que les Communes sont tenues d'assister les Fabriques d'Eglise en cas
d'insuffisance constatée des moyens dont elles disposent ;

Considérant que le Budget 2025 ne nécessite aucune intervention communale
ordinaire pour les Communes de Pepinster et de Trooz ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 :
Article 1er : D'émettre un avis favorable au Budget annuel de la Fabrique d'Eglise Saint-

Monon de Goffontaine, pour l'exercice 2025, voté par le Conseil de
Fabrique en date du 8 juillet 2024, sous réserve de remarques ou corrections
suivantes :
" Corrections :
R18 : intérêts bancaires : zéro € au lieu de 10 € - imputation au compte
prévu dans la nomenclature ;
R10 : inétêts de fonds placés : 10,12 € au lieu de 0,12 € (correction du
R18)."

Total recettes : 20.869,49 €
Total dépenses : - 20.869,49 €
Solde : 0,00 €

Recettes ordinaires totales 13.902,00 (€)
- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 0,00 (€)

Recettes extraordinaires totales 6.967,49 (€)
- dont une intervention communale extraordinaire de secours

de :
0,00 (€)

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 6.967,49 (€)

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.280,00 (€)
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 10.622,00 (€)
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 6.967,49(€)

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 0,00 (€)

Recettes totales 20.869,49 (€)
Dépenses totales 20.869,49 (€)
Résultat comptable 0,00 (€)

Article 2 : De ne rien prévoir à l'article 79004/435-01, « Contr. Chges. Fonct. Fabrique
église de Goffontaine » du Budget 2025.

Article 3 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 4 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la poste, au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui
leur est faite par la présente.
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La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site
internet du Conseil d'Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.

Article 5 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
Budget est transmise à l'Organe représentatif du culte reconnu et à la
Commune de Pepinster.

22- ACQUISITION D'IMPRIMANTES MULTIFONCTIONS - APPROBATION
DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHÉ

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications

ultérieures, notamment l'article L1222-3, §1 relatif aux compétences du Conseil communal
et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de
services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications
ultérieures, notamment l'article 42, §1, 1°, a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas
le seuil de 143.000,00 €) ;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution
des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant le cahier des charges N° 2024-038 relatif au marché “Acquisition
d'imprimantes multifonctions” établi par l'auteur de projet ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 67.500,00 € hors TVA
ou 81.675,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans
publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit au budget 2025 ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18 :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2024-038 et le montant estimé du

marché “Acquisition d'imprimantes multifonctions”, établis par l'auteur de
projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par
les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé
s'élève à 67.500,00 € hors TVA ou 81.675,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit à inscrire au budget 2025.
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23- RESA HOLDING - DÉSIGNATION DES CINQ REPRÉSENTANT(E)S AUX
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement ses

articles L1123-1 et L1523-11 ;
Considérant que la Commune dispose de cinq représentants à l'Assemblée

générale ;
Considérant que la répartition proportionnelle des groupes politiques donne le

résultat suivant : 2,89 Ensemble avec le Bourgmestre, 1,32 ECOVA et 0,79 MR-ELD ;
Considérant dès lors que le groupe politique Ensemble avec le Bourgmestre a

droit à trois représentants, et les groupes politiques ECOVA et MR-ELD à un représentant
chacun ;

ARRETE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, la liste des délégués de la Commune dans RESA HOLDING :
Ensemble avec
le Bourgmestre

Ensemble avec
le

Bourgmestre

Ensemble avec
le

Bourgmestre

ECOVA MR-ELD

Fabien
BELTRAN

Isabelle
JUPRELLE

Nicolas SOOLS Etienne
VENDY

Olivier
DEBOR

24- ECETIA - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 25 NOVEMBRE 2024 À
18H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1523-12 ;
Vu la délibération du 27 juin 2023 désignant nos délégués aux Assemblées

générales de l'Intercommunale ECETIA SCRL ;
Considérant la participation de la Commune au capital de la SCRL ECETIA ;
Considérant les statuts de la SCRL ECETIA ;
Vu la convocation 409610 à l'Assemblée générale ordinaire de la SCRL ECETIA

INTERCOMMUNALE du lundi 25 novembre 2024 à 18h00, à la Salle de la Liberté, rue
du Centre, 22 à 4250 Hollogne sur Geer ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1 Plan Stratégique 2023, 2024, 2025-2ème Evaluation;
2 Contrôle de l'obligation visée à l'article L1532-1er bis alinéa 2 du CDLD ;
3 Lecture et approbation du PV en séance ;

Considérant les documents y afférents et consultable via le site www.ecetia.be ;
Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves

communales ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
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étant de 18, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de la
SCRL ECETIA INTERCOMMUNALE du lundi 25 novembre 2024 à 18h00, et
d'APPROUVER, tels qu'ils lui sont soumis, les points repris à l'ordre du jour contenus
dans la convocation 409610.

25- ENODIA - ASSEMBLÉ GÉNÉRALE ORDINAIRE - 26 NOVEMBRE 2024 À
17H30

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu les statuts de ENODIA SCiRL ;
Vu notre délibération du 14 janvier 2019 désignant nos délégués aux Assemblées

générales d'ENODIA (ex-PUBLIFIN ex-TECTEO SCiRL) ;
Vu la convocation à l'Assemblée générale ordinaire de l'intercommunale

ENODIA SCiRL du mardi 26 novembre 2024 à 17h30, se tenant au siège social
d'ENODIA, Boulevard Piercot, 46 à 4000 Liège, adressée par le Conseil d'administration
de la société par envoi recommandé 410211 du 17 octobre 2024 ;

Vu l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1) Plan Stratégiqye 2023-2025- 2ème évaluation ;
2) Nomination à titre définitif d'un Administrateur représentant la Province

de Liège ;
3) Pouvoirs ;

Attendu l'affichage de la convocation et de l'ordre du jour aux valves
communales ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de
l'intercommunale ENODIA SCiRL du mardi 26 novembre 2024 à 17h30, à son siège
social, à 4000 Liège, Boulevard Piercot, 46 :
Article 1er : par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant

de 18, d'approuver le plan Stratégique 2023-2025- 2ème évaluation.
Article 2 : par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant

de 18, d'approuver la nomination à titre définitif d'un Administrateur
représentant la Province de Liège.

Article 3 : par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 18, d'approuver les Pouvoirs.

26- SPI - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 26 NOVEMBRE 2024 À
18H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu notre délibération du 14 janvier 2019 désignant nos délégués aux Assemblées

générales de la SPI SCRL ;
Considérant les statuts de la SPI SCRL ;
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Vu la convocation 410237 à l'Assemblée générale ordinaire de la SPI SCRL du
mardi 26 novembre 2024 à 18h00, au Val BENOIT- Bâtiment du Génie civil- Salle
MILLAU- quai Banning, 6 à 4000 LIEGE, par courrier électronique du 17 octobre 2024 ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1. Plan stratégique 2023-2025- Etat d'avancement au 31/08/24 (Annexe 1) :
2. Démissions et nominations d'Administrateurs (le cas échéant);

Considérant que les documents y afférents sont consultables sous le lien : AGO
SPI du 26 novembre 2024 ;

Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves
communales ;

Considérant qu'afin de pouvoir prendre en compte notre décision, conformément
à l'article L1523-12, §1er du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatif
aux intercommunales, il nous est demandé de nous prononcer séparément sur chacun des
points mis aux ordres du jour, en précisant bien la décision pour chaque point ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, la SPI, du
mardi 26 novembre 2024 à partir de 18h00, au siège social, Quai Banning, 6 à 4000 Liège,
et :
Article 1er : par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant

de 18, d'approuver le plan stratégique 2023-2025-Etat d'avancement au
31/08/24 (annexe 1).

Article 2 : par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 18, d'approuver la démissions et nominations d'Administrateurs (le cas
échéant).

27- AIDE - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE STRATÉGIQUE - 26 NOVEMBRE 2024 À
19H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant les statuts de l'Association Intercommunale pour le Démergement et

l'Epuration des Communes de la Province de LIEGE ;
Vu sa délibération du 14 janvier 2019 désignant ses délégués aux Assemblées

générales de l'Association Intercommunale pour le Démergement et l'Epuration des
Communes de la Province de LIEGE, telle que modifiée le 21 janvier 2021 ;

Vu la convocation 410582 à l'Assemblée générale Stratégique de l'Association
Intercommunale pour le Démergement et l'Epuration des Communes de la Province de
LIEGE SCRL du mardi 26 novembre 2024 à 19h00, à la station d'épuration de Liège-
Oupeye, sise rue Voie de Liège 40 à 4681 Hermalle-sous-Argenteau, adressée par Madame
Christelle PAQUAY par courriel du 10 octobre 2024 ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale Stratégique, à savoir :
1) Approbation du procès-verbal de l'Assemblée générale ordinaire du 25 juin

2024
2) Approbation de l'évaluation 2024 du plan stratégique 2023-2025

Attendu l'affichage de la convocation et de l'ordre du jour aux valves
communales ;
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Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale de
l'Association Intercommunale pour le Démergement et l'Epuration des Communes de la
Province de LIEGE SCRL du mardi 26 novembre 2024 à 19h00, à la station d'épuration de
Liège-Oupeye, sise rue Voie de Liège 40 à 4681 Hermalle-sous-Argenteau, et :
Article 1er : d'approuver, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de

votants étant de 18,  le point 1 de l'ordre du jour, à savoir : Approbation du
procès-verbal de l'Assemblée générale ordinaire du 25 juin 2024.

Article 2 : d'approuver, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de
votants étant de 18,  le point 2 de l'ordre du jour, à savoir : Approbation de
l'évaluation 2024 du plan stratégique 2023-2025.

28- RESA - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 27 NOVEMBRE 2024 À
17H30

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu les articles 17, §1er, alinéa 2 du Décret du 15 juillet 2021 modifiant certaines

dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de permettre 
les réunions à distance des organes et L6511-2,  §1er, alinéa  2 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation ;

Considérant les statuts de RESA S.A. Intercommunale ;
Vu notre délibération du 21 novembre 2022 désignant nos représentants aux 

Assemblées générales de RESA S.A. Intercommunale ;
Vu la convocation 410301 à l'Assemblée générale ordinaire de RESA S.A. 

Intercommunale, Boulevard d'Avroy, 38 à 4000  Liège, le mercredi 27  novembre 2024 
à partir de 18h15, adressée XXX, par courriel du 24 octobre 2024 ;

Considérant les ordres du jour de l'Assemblée générale, à savoir :
Assemblée générale ordinaire du second semestre à la suite de l'Assemblée
générale extraordinaire :
1. Présentation générale de la stratégie groupe ;
2. Divers ;

Considérant les documents y afférents et consultables via l'espace "ag.resa" du
site de l'intercommunale ;

Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves
communales ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE de prendre acte des ordres du jour de l'Assemblée générale ordinaire
RESA S.A. Intercommunale, Boulevard d'Avroy, 38 à 4000 Liège, du mercredi
27 novembre 2024 à partir de 18h15, et :
Article 1er  : par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant

de 18, d'approuver la présentation générale de la stratégie groupe.
Article 2 : par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant

de 18, d'approuver les points divers.
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29- RESA HOLDING - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 27
NOVEMBRE 2024 À 18H15

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant les statuts de RESA HOLDING S.C. Intercommunale ;
Vu la convocation 410219 à l'Assemblée générale ordinaire de RESA HOLDING

S.C. Intercommunale du mercredi 27 novembre 2024 à partir de 18h15, en leurs locaux sis 
boulevard d'Avroy, 38 à 4000 Liège, adressée par Madame XXX par courriel du 24 
octobre 2024 ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1) Présentation générale de la stratégie groupe ;
2) Divers ;

Considérant les documents y afférents et consultables via l'espace "ag.resa" du
site de l'intercommunale ;

Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichées aux valves
communales ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire
RESA HOLDING S.C. Intercommunale, Boulevard d'Avroy, 38 à 4000 Liège, du
mercredi 27 novembre 2024 à partir de 18h15, et :
Article 1er : par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant

de 18, d'approuver la présentation générale de la stratégie groupe.
Article 2 : par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant

de 18, d'approuver les points divers.

30- INTRADEL - ASSEMBLÉE GÉNÉRAL ORDINAIRE - 28 NOVEMBRE 2024
À 17H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1523-12 ;
Vu notre délibération du 14 janvier 2019 désignant nos délégués aux Assemblées

générales de l'Intercommunale de Traitement des Déchets Liégeois (INTRADEL) ;
Considérant la participation de la Commune au capital de la SCRL INTRADEL,

Association Intercommunale de Traitement des Déchets Liégeois ;
Considérant les statuts de la SCRL INTRADEL ;
Vu la convocation 410248 à l'Assemblée générale ordinaire de la SCRL

INTRADEL du jeudi 28 novembre 2024 à 17h00, Pré Wigi n° 20 à HERSTAL, adressée
par Madame la Directrice générale par courriel du 22 octobre 2024 ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
Bureau - Constitution
1. Stratégie- Plan stratégique 2023-2025- Adaptation 2025
2. Administrateurs- Démissions/nominations
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Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves
communales ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de
l'Intercommunale de Traitement des Déchets Liégeois (INTRADEL SCRL) qui se tiendra
le jeudi 28 novembre 2024 à 17h00 au Siège social, Pré Wigi n° 20 à HERSTAL, et
d'APPROUVER, tels qu'ils lui sont soumis, les points repris à l'ordre du jour contenus
dans la convocation 410248.

31- IGRETEC - CONVOCATION À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE -
28 NOVEMBRE 2024 À 17H30

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son

article L1523-12 ;
Vu notre délibération du 27 mars 2023 pour l'affiliation de la Commune de Trooz

à l'intercommunale IGRECTEC ;
Considérant, que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur tous les points de

l'ordre du jour et pour lesquels il dispose de la documentation requise ;
Considérant qu'il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil tous les

points de l'ordre du jour de l'Assemblée générale de l'IGRETEC ;
Vu la convocation 410223 à l'Assemblée générale ordinaire de l'intercommunale

du jeudi 28 novembre 2024 à 17h30, dans la salle Le Cube (7ème étage) sis au boulevard
Mayence, 1 à 6000 Charleroi ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1 Affiliations/Administrateurs ;
2 Modification statutaire ;
3 Deuxième évaluation du Plan Stratégique 2023-2025 ;
4 In House : modification de quatre fiches de tarification ;

Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves
communales ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, de prendre acte de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire de
l'Intercommunale IGRECTEC qui se tiendra le jeudi 28 novembre 2024 à 17h30 dans la
salle Le Cube (7ème étage) situé boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi et d'approuver
tels qu'ils lui sont soumis les points repris à l'ordre du jour, contenus dans la convocation
410223 du 21 octobre 2024.
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32- CILE - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE - 28 NOVEMBRE 2024 À
18H00

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'Arrêté du 30 avril 2020 du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 32

relatif à la tenue des réunions des organes des intercommunales, spécialement son
article 6 ;

Vu sa délibération du 16 juin 2022 désignant ses délégués aux Assemblées
générales de la Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux (CILE) ;

Considérant les statuts de la Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux ;
Vu la convocation 410210 à l'Assemblée générale ordinaire de la Compagnie

Intercommunale Liégeoise des Eaux du jeudi 28 novembre 2024 à 18h00, à l'Unité de
traitement, rue de la Légia, 60 à 4430 ANS, adressée par le Secrétariat des instances par
courriel 410210 du 18 octobre 2024 avec les documents y afférent ;

Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1) Plan stratégique 2023-2025 - 1ère évaluation et ajustement budgétaire 2025-

Approbation
2) Cooptation d'un délégué du personnel - Approbation
3) lecture du procès-verbal - Approbation

Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves
communales ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, vu la convocation 410210 à l'Assemblée générale ordinaire de la
Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux du jeudi 28 novembre 2024 à 18h00 :
Article 1er  : par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant

de 18, d'approuver le plan stratégique 2023-2025 - 1ère évaluation et
ajustement budgétaire 2025- approbation.

Article 2 : par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 18, d'approuver la cooptation d'un délégué du personnel.

Article 3 : par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 18, d'approuver la lecture du procès-verbal de l'assemblée générale
ordinaire.

33- NEOMANSIO - ASSEMBLÉ GÉNÉRALE - 28 NOVEMBRE 2024 À 18H30

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu notre délibération du 19 décembre 2022 désignant nos délégués aux

Assemblées générales de NEOMANSIO SCRL ;
Considérant les statuts de NEOMANSIO SCRL ;
Vu la convocation 410213 à l'Assemblée générale ordinaire de NEOMANSIO

SCRL du jeudi 28 novembre 2024, à 18h30, rue des Coquelicots n° 1 à 4020 LIEGE,
adressée par Monsieur Philippe DUSSARD, Directeur général, par courrier du 21 octobre
2024 ;
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Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire, à savoir :
1- Evaluation du Plan stratégique 2023- 2024- 2025 : Examen et approbation ;
2- Propositions budgétaires pour l'année 2025 ;

Examen et approbation ;
3- Lecture et approbation du procès-verbal ;

Considérant les documents y afférents et joints à la convocation ;
Considérant que la convocation et l'ordre du jour ont été affichés aux valves

communales ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE :
Article 1er : par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant

de 18, de prendre acte de l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire
de NEOMANSIO SCRL du 28 novembre 2024 à 18h30, rue des
Coquelicots, 1 à 4000 Liège.

Article 2 : par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 18, d'approuver et d'examiner l'évaluation du Plan stratégique 2023-
2024-2025.

Article 3 : par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants étant
de 18, d'examiner et d'approuver les propositions budgétaires pour
l'année 2025.

97- RÉFECTION DES BERGES DE VESDRE À HAUTEUR DE LA FENDERIE -
CONVENTION D'OCCUPATION DE TERRAIN

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation;
Considérant que la Région wallonne a, dans le cadre des " Quick wins ",

missionné la SPI de chantiers de reconstruction post inondations de juillet 2025 ;
Que la SPI a désigné la société TEGEC pour la réfection du mur de berge au

niveau du quartier de la Fenderie ;
Considérant que la société a demandé à pouvoir disposer des parcelles

62040G0200/00S000, 62040G0200/00V000, 62040G0199/00H000, 62040G0199/00G000
pour y stocker des terres, créer une piste d'accès aux berges, créer une zone de vie de
chantier ;

Considérant que ces parcelles sont propriétés communales et que la zone en
question va de l'ancien service Travaux au pont de la Fenderie, rue de Verviers à Trooz ;

Considérant que le début des travaux est prévu le 25 novembre 2024 ;
Vu la proposition de convention d'occupation de terrain soumise à notre

assemblée ce jour ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 18 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 18, de valider la convention telle que présentée ce jour et charge Monsieur Fabien
BELTRAN, Bourgmestre, et Monsieur Bernard FOURNY, Directeur général, de la signer.

PV APPROUVE EN SEANCE DU 17 FEVRIER 2025



70

Monsieur le Président clôt la séance à 20h05.

Par le Conseil,
Le Directeur général, Le Bourgmestre,

sceau

Bernard FOURNY Fabien BELTRAN
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